Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le semestre européen pour la coordination des politiques économiques: mise en œuvre des priorités pour 2014, adoptée par la Commission le 4 février 2015
1. Rapporteur: Philippe DE BACKER (ADLE/BE)
2. Numéro de référence du PE: A8-0019/2014 / P8_TA-PROV(2014)0038
3. Date d’adoption de la résolution: 22 octobre 2014
4. Objet: semestre européen pour la coordination des politiques économiques: mise en œuvre des priorités pour 2014
5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement, dans sa résolution, est largement favorable au semestre européen et souscrit aux aspects suivants:
· le semestre européen joue un rôle essentiel dans la coordination des politiques économiques et budgétaires dans les États membres (considérant C);
· les recommandations aux États membres devraient être concrètes pour que ceux-ci ne se contentent pas d'entreprendre des mesures d'assainissement budgétaire, mais adoptent également des réformes garantissant une véritable croissance durable et socialement équilibrée, de l'emploi, une plus grande compétitivité et une plus grande convergence (points 5 et 104);
· les priorités et les objectifs de la stratégie «Europe 2020» demeurent d'actualité (point 9) et celle-ci doit être pleinement prise en compte dans la mise en œuvre du semestre européen (point 25);
· il est important de renforcer l'appropriation, le suivi et la mise en œuvre des recommandations (points 18, 26, 28, 29 et 34);
· il est important de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales et de déplacer la charge fiscale du travail vers d'autres formes de fiscalité moins préjudiciables à la croissance et à l'emploi, telles que la fiscalité environnementale (points 43 et 75).
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen sur cette question importante, ainsi que du débat qui a eu lieu au Parlement. La résolution est très complète et tournée vers l'avenir. Elle aborde des sujets nombreux et variés, qui dépassent le cadre du semestre européen. Dans de nombreux cas, elle appelle la nouvelle Commission à agir. La principale réponse de la Commission à la résolution du Parlement a été donnée sous la forme du plan d'investissement pour l'Europe, présenté le 26 novembre 2014, et dans l'examen annuel de la croissance 2015, adopté le 28 novembre 2014. Le rapport conjoint sur l'emploi répond également à certaines des préoccupations exprimées dans la résolution.
Le plan d’investissement vise à mobiliser au moins 315 milliards d'euros d'investissements publics et privés supplémentaires au cours des trois prochaines années dans le cadre de l'approche globale de la Commission en faveur de la création d'emplois et de la croissance en Europe. Dans le cadre de cette approche, l'examen annuel de la croissance 2015 recommande la mise en œuvre d'une politique économique et sociale reposant sur trois grands piliers: i) la relance de l'investissement, ii) un engagement renouvelé en faveur des réformes structurelles et iii) la responsabilité budgétaire.
L'examen annuel de la croissance est accompagné du rapport sur le mécanisme d’alerte, qui fait partie de la surveillance régulière exercée au titre de la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques, et vise à recenser et corriger les déséquilibres qui pourraient entraver le bon fonctionnement des économies nationales, de la zone euro ou de l'ensemble de l'UE. La procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques est actuellement dotée d'indicateurs sociaux et d'indicateurs en matière d’emploi qu'il convient d'utiliser pour mieux appréhender le marché du travail ainsi que les évolutions sociales et les risques qui s'y rattachent.
Dans le cadre de l'examen annuel de la croissance, la Commission propose également de rationaliser et renforcer le semestre européen en l'axant davantage sur les trois piliers de l'examen annuel de la croissance. Avec ces modifications, la Commission souhaite également ouvrir le processus du semestre européen et renforcer le dialogue avec les parlements nationaux et les partenaires sociaux. En donnant plus de temps pour discuter de l'analyse par pays, la rationalisation du semestre européen devrait accroître l'efficacité de la coordination des politiques économiques au niveau de l'UE grâce à une responsabilité accrue et à une meilleure appropriation de tous les acteurs.
En ce qui concerne l'avenir de l'UEM, la Commission a la ferme volonté de faire avancer les travaux dans ce domaine, comme l'a déjà expliqué le président Juncker dans ses orientations pour la nouvelle Commission. Cette démarche s'inscrira notamment dans le cadre du mandat donné aux «quatre présidents» pendant le sommet de la zone euro d'octobre dernier en vue de préparer les prochaines étapes de l'amélioration de la gouvernance économique de la zone euro. Ce mandat a été confirmé par le Conseil européen du 18 décembre et un rapport sera préparé dans la perspective du Conseil européen de juin 2015.
En ce qui concerne plus précisément les demandes spécifiques adressées à la Commission qui ne sont pas expressément traitées par le plan d’investissement pour l’Europe et l'examen annuel de la croissance 2015:
Pour ce qui concerne les observations sur le semestre européen:
· Présenter des propositions visant à renforcer le caractère contraignant des recommandations du semestre européen et à faire pleinement usage du droit de l'UE pour contribuer à une mise en œuvre rapide et effective des recommandations par pays dans les États membres (points 17 et 31), surveiller les enjeux définis dans les recommandations par pays de 2014, garantir une plus grande transparence dans le suivi de la mise en œuvre et une approche plus ambitieuse vis-à-vis des États membres qui n'accomplissent aucun progrès en la matière (point 93);
La Commission convient pleinement de l'importance de la mise en œuvre, dont est tributaire l'efficacité du semestre européen. Elle a intensifié le suivi de la mise en œuvre des recommandations par pays au fil du temps, en concertation avec les États membres. La Commission continuera à développer ses instruments et procédures de suivi de la mise en œuvre des recommandations par pays. En ce qui concerne les recommandations ayant trait spécifiquement aux finances publiques ou aux déséquilibres macroéconomiques, elles présentent un caractère contraignant pour les États membres de la zone euro et sont notamment passibles de sanctions financières liées à la procédure de déficit excessif et à la procédure concernant les déséquilibres excessifs.
· Dans la lecture du tableau de bord, prendre suffisamment en considération le fait que la zone euro et les États membres qui la composent sont interdépendants et que leurs économies sont ouvertes (point 30);
Le tableau de bord de la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques est le premier instrument d'analyse de la procédure. Aucune décision n'est prise sur cette seule base. Les principales décisions, l'identification des déséquilibres et des déséquilibres excessifs, sont prises sur la base des bilans approfondis, dans lesquels la Commission prend en compte toutes les données pertinentes et tous les faits importants. La Commission a toujours interprété le tableau de bord, et les autres étapes de la procédure concernant les déséquilibres macroéconomiques, en examinant les liens d'interdépendance entre les secteurs et les économies, et continuera de le faire.
· Relier plus étroitement le semestre européen aux objectifs sociaux de la stratégie Europe 2020 (point 104) et autres appels liés à cette stratégie en général;
En mars 2014, la Commission a rendu compte de la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 dans sa communication intitulée «État des lieux de la stratégie Europe 2020 pour une croissance intelligente, durable et inclusive». Afin de recueillir le point de vue des différents acteurs et parties concernées, la Commission a organisé une consultation publique de mai à octobre 2014. Elle travaille actuellement à la révision de la stratégie et présentera ses propositions en temps utile.
Pour ce qui concerne les aspects relatifs à l'emploi du semestre européen:
· Mettre en place un mécanisme complet destiné à promouvoir l'échange de bonnes pratiques entre tous les acteurs nationaux compétents en matière de chômage chez les jeunes (point 24);
La décision 573/2014/UE du Parlement européen et du Conseil relative à l’amélioration de la coopération entre les services publics de l'emploi adoptée le 15 mai 2014 est utile à cet égard. Elle vise à officialiser et renforcer la coopération entre les services publics de l'emploi, notamment par l'échange de bonnes pratiques dans le domaine de l'emploi des jeunes.
· Mettre en place un marché commun et inclusif du travail ainsi qu'une politique de l'immigration commune, moderne et inclusive (points 40, 42, 83 et 88);
La Commission reconnaît l'importance pour l'Union d'un marché du travail qui fonctionne bien, fondé sur le principe de la libre circulation et de l'égalité de traitement des citoyens de l'Union européenne. Comme le confirme son programme de travail pour 2015, la Commission continuera donc à promouvoir des mesures visant à éliminer la discrimination à l'égard des citoyens et les obstacles à la création d'un marché du travail européen pleinement intégré. Elle prendra également des initiatives pour promouvoir la coopération dans le domaine de la migration extérieure, parmi lesquelles figurera une politique d'asile commune. Dans ses orientations politiques, le Président s'est engagé en faveur d'une nouvelle politique migratoire et à promouvoir la coopération dans le domaine de la migration extérieure, et notamment une politique d'asile commune.
· Veiller à ce que les recommandations en matière de salaires n'aggravent pas le problème des travailleurs pauvres ni les inégalités salariales au sein des États membres et à ce qu'elles ne portent pas préjudice aux groupes à faibles revenus (point 63) – Intégrer la recommandation relative à un cadre de qualité pour les stages visant à empêcher la discrimination et l'exploitation des jeunes travailleurs aux recommandations par pays (point 97). – Faire part, dans les recommandations par pays, de l'importance de la préservation de stabilisateurs automatiques forts dans les États membres, et publier un livre vert sur les stabilisateurs automatiques dans la zone euro (point 84);
La Commission continuera à traiter les questions relatives à l'évolution des salaires, y compris les considérations liées à l'équité, dans le cadre des recommandations par pays du semestre européen. En outre, et en ce qui concerne la qualité des stages, la recommandation du Conseil relative à un cadre de qualité pour les stages prévoit également des instruments de suivi spécifiques pour sa mise en œuvre.
La communication de la Commission sur «le renforcement de la dimension sociale de l'UEM», d'octobre 2013, indique que la mise en place d'une capacité budgétaire est un objectif à long terme dont la réalisation nécessiterait un profond remaniement des traités et une intégration politique plus poussée.
· Intégrer au tableau de bord d'indicateurs en matière sociale et d'emploi d'autres indicateurs et renforcer l'influence de ceux-ci sur le semestre européen, et poursuivre l'amélioration des indicateurs servant à contrôler la dimension sociale, environnementale et d'innovation de la stratégie Europe 2020 (points 65 et 66);
Le tableau de bord d'indicateurs clés en matière sociale et d'emploi (inclus dans le rapport conjoint sur l'emploi) a été intégré au semestre européen en 2014. Il permet une détection rapide des principaux défis en matière sociale et d’emploi dans l'UE, ainsi qu'une plus grande compréhension de l'évolution de la situation sociale et de l'emploi. Ce tableau de bord sera aussi utilisé dans le cadre du semestre européen 2015.
· S'efforcer spécifiquement de résoudre les problèmes connexes liés aux emplois à temps partiel et temporaires non désirés, aux contrats précaires, au statut de faux indépendant et au travail non déclaré (point 82);
· Le travail à temps partiel ou temporaire non désiré peut occasionner des problèmes spécifiques qui sont traités par l'ensemble des politiques destinées à créer des emplois et à améliorer l'employabilité. En ce qui concerne le travail non déclaré, la Commission a adopté une proposition de décision instituant une plateforme européenne de lutte contre le travail non déclaré. Cette proposition est maintenant devant le Conseil et le Parlement pour adoption.
· Proposer un cadre européen instaurant des normes minimales pour la mise en œuvre de la garantie pour la jeunesse, faire de celle-ci une priorité et augmenter le budget disponible à l'occasion de l'examen à mi-parcours du cadre financier pluriannuel qui a été promis, et garantir la mise en œuvre de la garantie européenne pour la jeunesse et de l'initiative pour l'emploi des jeunes de façon correcte, efficace et rapide, et dans les délais (points 94 et 119);
Dans un document d’orientation
 et à l'occasion de plusieurs séminaires et présentations techniques, la Commission a émis des conseils et orientations stratégiques concernant la garantie pour la jeunesse et l'initiative pour l'emploi des jeunes et mis en place un service d'assistance pour soutenir les États membres.
Les dispositions réglementaires pour la mise en œuvre efficace et rapide de l'initiative sont en place: indicateurs distincts de résultat, exigences spécifiques de suivi et d'évaluation, date d'admissibilité rapide des dépenses.
· Élaborer des programmes de création d'emplois de qualité assortis de mesures ciblées pour les femmes et intégrer la dimension d'égalité entre les hommes et les femmes dans les recommandations par pays et s'attaquer à la ségrégation sur le marché du travail et à la distribution inégale des responsabilités familiales (points 98 et 99);
Les fonds européens 2014-2020 financent des programmes de création d'emplois à destination des femmes. Des recommandations spécifiques visant à améliorer les perspectives d'emploi des femmes et la participation au marché du travail ont également été faites lorsque cela était nécessaire. La recommandation de la Commission relative au renforcement du principe de l'égalité des rémunérations des femmes et des hommes grâce à la transparence de mars 2014 et l'application des dispositions concernant l'égalité de traitement de la directive 2006/54/CE sont une priorité pour la Commission.
En ce qui concerne d’autres aspects politiques:
· Faire de la gouvernance du marché unique une priorité essentielle de la stratégie «Europe 2020» (point 25), achever le marché unique et multiplier les efforts en faveur de la mise en œuvre effective de la législation européenne au sein des États membres en utilisant tous les moyens qui sont en son pouvoir (point 49);
Un marché intérieur plus approfondi et plus équitable est l'un des axes principaux du programme d'action de la Commission. L'examen annuel de la croissance 2015 l'illustre parfaitement, en indiquant qu'agir pour supprimer les obstacles qui subsistent dans le domaine du marché unique figure parmi les grandes priorités au niveau de l'UE. Un certain nombre de recommandations par pays sur la fourniture de services et la passation de marchés publics dans le marché intérieur continuent à encourager les réformes nationales dans l'ensemble de l'Union en vue de renforcer la compétitivité, la croissance et l'emploi. La Commission présentera cet automne une stratégie pour le marché intérieur et entamera une réflexion sur les meilleurs outils pour promouvoir et faire progresser le programme de réforme du marché intérieur.
Pour ce qui est de la stratégie en matière de gouvernance, la Commission l'a déjà mise en place aux fins de la mise en œuvre effective de la législation de l'Union au niveau des États membres. Cette stratégie est articulée autour des axes suivants: des objectifs de mise en œuvre ambitieux pour l'ensemble de la législation, avec notamment un principe de «tolérance zéro» en ce qui concerne la directive sur les services; la fourniture d'une assistance supplémentaire aux États membres dans ce processus de mise en œuvre; la poursuite du développement d'outils électroniques de gouvernance (L'Europe est à vous), de résolution des problèmes (Solvit) et de suivi des performances (tableau d'affichage du marché unique en ligne). En outre, la Commission continuera à faire pleinement usage des outils existants pour évaluer les coûts et avantages de la législation, notamment les analyses d'impact, le test PME, l'examen de la compétitivité et des évaluations a posteriori. Le semestre européen ne traite pas les procédures d'infraction en cours, ni ne préjuge de leurs résultats; les efforts se concentrent sur la suppression des obstacles à la croissance et à la création d'emplois.
· Agir sans délai et mettre en place une stratégie globale sur la base de mesures législatives concrètes de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, en tirant parti de l'expérience acquise lors de la mise en œuvre du plan d'action de 2012 (point 43);
Comme elle l'a annoncé dans son programme de travail pour 2015, la Commission redoublera d'efforts pour lutter contre l'évasion et la fraude fiscales et répondre au besoin d'équité et de transparence fiscale exprimé par la société. Sur la base des travaux de l’OCDE et du G20 concernant l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices, la Commission présentera un plan d’action comprenant des mesures à adopter au niveau de l'UE pour passer à un système dans lequel le pays où les bénéfices sont réalisés est également le pays d’imposition, y compris dans le domaine de l'économie numérique, ce qui nécessite un accord sur une assiette commune consolidée pour l'impôt sur les sociétés. Dans ce contexte, la Commission présentera aussi très rapidement une proposition relative à l'échange automatique d'informations entre les autorités fiscales en matière de rulings fiscaux transfrontières. De plus, la Commission collaborera étroitement avec les autres institutions pour encourager l'adoption d'une réglementation renforcée contre le blanchiment d'argent. Les travaux se poursuivent également dans le domaine de la TVA, notamment pour combler le manque à gagner en matière de recettes fiscales.
· Renforcer l'activité économique de l'Union européenne en appliquant une politique de la concurrence plus flexible propice à la compétitivité et à l'emploi, et élaborer une proposition d'acte législatif afin de permettre aux entreprises de l'Union de s'adapter économiquement au changement, et ce de façon socialement responsable (point 81);
La Commission estime que la politique de concurrence est l'un des moyens les plus efficaces pour créer de meilleures conditions pour les investisseurs et les entreprises innovantes, d'accroître la productivité  et de renforcer notre compétitivité face à nos partenaires mondiaux les plus dynamiques.
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